
18 COMITÉ SPÉCIAL

Émission de
certificat 
dans le cas 
d’un nom 
omis par 
l’oflicier 
reviseur.

Les listes 
électorales 
urbaines 
sont parfois 
disposées 
alphabé­
tiquement.

lorsque l’officier reviseur, au cours de ses séances de revision, 
a rayé le nom du requérant des listes préliminaires impri­
mées.

«(14A) Si, après les séances de l’officier reviseur, on 
s’aperçoit que le nom d’un électeur qui a personnellement 5 
fait une demande à un officier reviseur, ou au nom de qui 
une demande sous serment a été présentée par un agent 
selon la Règle (83) de l’Annexe A du présent article, en 
vue de l’inscription de son nom sur la liste électorale, et 
dont la demande a été dûment agréée par l’officier reviseur 10 
pendant ses séances de revision, fut dans la suite omis, par 
inadvertance, de la liste électorale officielle, le directeur du 
scrutin («officier rapporteur») doit, sur une demande faite 
en personne par l’électeur intéressé, et après avoir constaté, 
d’après les feuilles de registre de l’officier reviseur en sa 15 
possession, que cette omission a réellement eu lieu, délivrer 
audit électeur un certificat, selon la formule n° 18A, lui 
donnant droit de voter au bureau de votation pour lequel 
son nom aurait dû figurer sur la liste officielle. Le directeur 
du scrutin («officier rapporteur») doit, en même temps, 20 
envoyer une copie de ce certificat au sous-directeur intéressé 
du scrutin («sous-officier rapporteur intéressé») et à chacun 
des candidats officiellement mis en présentation à l’élection 
en cours dans le district électoral ou à son représentant, et 
la liste électorale officielle est censée, à toutes fins, avoir été 25 
modifiée en conformité de ce certificat.»

(5) Le paragraphe seize dudit article dix-sept est abrogé 
et remplacé par le suivant :

«(16) Dans chaque arrondissement urbain qu’une grande 
institution compose entièrement, ou qui est inclus dans une 30 
cité où ville constituée en corporation dont la population 
est de cinq mille âmes ou plus, ou dans tout autre endroit 
où les arrondissements de votation ont été déclarés urbains 
par le directeur général des élections, en conformité du 
paragraphe deux de l’article douze de la présente loi, et 35 
dans lequel le territoire n’est pas désigné par rues, chemins 
ou avenues, ou dans lequel les résidences des électeurs ne 
sont pas désignées par numéros de rues, chemins ou avenues, 
le directeur du scrutin («officier rapporteur») doit enjoin­
dre chaque paire d’énumérateurs de préparer, par ordre 40 
alphabétique, selon la formule n° 21 de la présente loi, une 
liste complète des noms, adresses et occupations des per­
sonnes habiles à voter dans cet arrondissement urbain.»

(6) Ledit article dix-sept est en outre modifié par l’ad­
jonction du paragraphe suivant: 45


